
PROTECTION DE L’ENFANCE

DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE A LA PROTECTION 
DES ENFANTS. QUEL JUSTE POSITIONNEMENT ?

PUBLIC

PROGRAMME PÉDAGOGIQUE

MÉTHODES MOBILISÉES

MODALITÉ D’ÉVALUATION

PRÉREQUIS

LES PLUS DE CETTE FORMATION

OBJECTIFS

Flashez pour avoir tout le détail de la formation

Professionnels exerçant dans le champ 
éducatif, social, médico-social ou sanitaire

Prendre connaissance du dispositif de droit 
et de protection des enfants et des apports 
des différentes lois, des droits et devoirs des 
parents dans l’exercice de l’autorité parentale
Réajuster l’intervention administrative et 
judiciaire au regard de ces réformes et 
identifier la place de l’enfant dans le dispositif 
le concernant
Informer les personnes concernées sur leurs 
droits 
Adapter sa pratique en conséquence

Le statut de l’enfant dans sa famille : 
l’établissement des filiations, la procédure 
d’adoption, l’accès aux origines
Un mineur à protéger, une prévention à 
assurer. Les droits de l’enfant selon sa capacité 
de discernement (parole, participation aux 
décisions le concernant, relations…)
Le ou les détenteurs de l’autorité parentale: 
quels droits et obligations dans l’intérêt de 
l’enfant ? Quelle place pour les tiers dans les 
familles recomposées ?
Les critères de danger et de risque de l’être, la 
transmission des informations préoccupantes 
et la procédure de signalement

Analyse de vignettes juridiques
Études de cas
Apports théoriques et méthodologiques
Travaux individuels et de groupe

Quiz de fin de formation

Aucun prérequis

Guide méthodologique
Expertise en droit des intervenants

2 jours soit 14 heures

Site de Brest et Quimper ou dans vos 
locaux

Tarif disponible sur le site internet 

www.ites-formation.com
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La protection judiciaire et la protection 
administrative de l’enfance
Une diversification des modes 
d’intervention pour une prise en charge 
adaptée dans le respect du projet pour 
l’enfant

02 98 34 60 60 
formapro@ites-formation.com
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